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Prévention et promotion de la santé. Une responsabilité collective

Proposer aujourd’hui une politique de 
prévention des addictions, en parti-
culier des mesures visant à limiter la 

consommation d’alcool, c’est courir le risque 
d’être accusé de vouloir entraver la liberté 
des Français et d’être étiqueté « hygiéniste ». 
Qu’en est-il en réalité ? Est-il légitime pour 
l’État d’intervenir en la matière ? Comment 
définir une position qui soit respectueuse 
de la liberté individuelle dans le champ de 
la lutte contre les addictions ?

Ces questions sous-tendent l’action de l’État 
en matière de lutte contre les conduites addic-
tives, animée et coordonnée au niveau inter-
ministériel par la Mission interministérielle de 
lutte contre les drogues et les conduites addic-
tives (Mildeca). D’autant plus qu’au-delà de la 
prévention et de la promotion de la santé, cette 
politique comprend l’application de la loi et la 
lutte contre les trafics, qui peuvent elles-mêmes 
mettre en tension les libertés individuelles.

Normes sanitaires et libertés 
individuelles : la légitimité 
de l’intervention publique
Dans une optique strictement libérale, l’État 
pourrait laisser faire les individus et se dégager 
de la responsabilité de prévenir et de les protéger 
des risques qu’ils prennent par la consommation 
de substances psychoactives : l’individu est 
totalement libre et l’État ne lui devra rien quand 
il sera malade. À l’instar d’autres comporte-
ments à risque, tels que la pratique de sports 
dangereux, l’individu serait alors invité à se 
couvrir contre le risque via une assurance privée, 
à condition d’en avoir les moyens.

Mais l’État est investi d’une responsabilité 
sanitaire et d’une mission de protection. 

Schématiquement, en contrepartie de cette 
protection, les individus consentiraient à payer 
des cotisations et renonceraient aussi à une 
part de liberté. Ce renoncement se traduit par 
l’encadrement de la consommation d’alcool et de 
tabac dans certaines circonstances mais aussi par 
une pression sociale induite par les campagnes 
de prévention. Quant aux stupéfiants, c’est le 
choix d’un interdit protecteur qui a été fait.

La liberté individuelle contrariée est 
toutefois compensée par la liberté que 
procurent l’absence de dépendance à un 
produit ainsi qu’une meilleure santé et une 
qualité de vie dans l’immédiat et à long terme. 
La prévention des conduites addictives est 
l’occasion d’une affirmation de liberté, en ce 
qu’elle offre une opportunité d’émancipation 
contre des déterminismes sociaux.

Davantage encore que la protection de 
l’individu, c’est la protection du tiers contre 
les risques et dommages induits par la consom-
mation de substances psychoactives qui fonde la 
légitimité de l’intervention publique. Un enfant 
sur mille naît en France avec un syndrome d’al-
coolisation fœtale. Un Français sur cinq se dit 
aujourd’hui très affecté par les dommages subis 
par l’alcoolisation de tiers. La consommation 
d’alcool est impliquée dans 30 % des accidents 
mortels de la route, 30 % des condamnations 
pour violences, 40 % des violences familiales, 
30 % des viols et agressions. Les victimes de 
violences liées à la consommation d’alcool, en 
particulier conjugales ou sexuelles, sont souvent 
des tiers plus vulnérables. Quant au tabac, ce 
sont principalement les effets nocifs du taba-
gisme passif qui ont motivé les interdictions 
de fumer dans les lieux publics.

Dans ces circonstances, éclairer le débat 
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public impliquerait d’identifier plus clairement 
les libertés et le plaisir immédiat sacrifiés, d’un 
côté, et les libertés conquises pour soi-même et 
pour les autres, d’un autre côté, et de les mettre 
en balance en vue d’une action publique 
équilibrée et convaincante. Et rappeler que 
cette action offre également des perspectives 
de cohésion citoyenne et de « mieux vivre 
ensemble » autour de valeurs comme le respect 
de la vie, le respect de l’autre, la maîtrise de 
soi, la solidarité, ou encore la justice sociale.

Enfin, la responsabilité sanitaire et protec-
trice de l’État est associée à sa responsabilité de 
gestion des finances publiques, alors qu’alcool 
et tabac entraînent des coûts de l’ordre de 
20 milliards d’euros pour les pouvoirs publics 
et un coût social de 120 milliards d’euros pour 
chacun des produits. Réduire les consomma-
tions et les risques associés, c’est aussi, pour 
les pouvoirs publics, se donner la possibilité 
de réaffecter ces dépenses à d’autres finalités.

Comment concilier la prévention 
des conduites addictives 
avec un projet démocratique ?
Qu’elles contraignent ou qu’elles libèrent, les 
normes et propositions de santé orientent les 
comportements et reposent sur la définition 
de la santé de l’OMS qui invite à une conver-
gence entre santé et bien-être. Ces impératifs 
sont-ils compatibles avec la démocratie et 
acceptables dans notre société ?

Le plan de mobilisation contre les addic-
tions, porté par la Mildeca, repose sur deux 
postulats : fonder l’action publique sur les 
résultats de la recherche scientifique ; créer 
les conditions d’un libre choix, par l’étayage 
des « capabilités » de l’individu et par la juste 
information du public.

En misant sur le choix éclairé des individus, 
l’action publique écarte, pour l’alcool et le 
tabac, une politique de prohibition et, prenant 
appui sur les données de la science, tente de se 
dégager des représentations idéologiques qui 
peuvent surgir dès lors qu’on parle de consom-
mation d’alcool, de tabac ou de stupéfiants.

Toutefois ces postulats ne garantissent pas 
la neutralité absolue de l’action publique et 
des écueils peuvent être identifiés qui, mis en 
évidence et portés au débat public, pourraient 
renforcer l’acceptabilité et donc l’efficacité de 
la prévention.

La prévention, fondée sur des données 
scientifiques, au risque d’une morale d’État
Les résultats de la science, qui mettent en 
évidence les risques et dommages liés à la 
consommation de produits psychoactifs, 

conduisent à promouvoir un comportement 
visant à les limiter. Le glissement vers la morale 
peut être alors rapide, dès lors que les recom-
mandations sanitaires deviennent des injonc-
tions, des « devoirs de santé ».

Ce phénomène peut être accentué par la 
sélection opérée dans l’ensemble des données 
scientifiques disponibles, pour retenir celles 
qui sont le plus favorables aux finalités pour-
suivies. La décision politique, l’arbitrage final, 
se fait alors parfois sur la base de cette donnée 
parlante, présentée comme emblématique, 
sans laisser tout l’espace au contradictoire, 
pourtant nécessaire.

Pour être bien acceptées par tous les citoyens 
et efficaces, les politiques de prévention doivent 
identifier un certain nombre de tentations 
moralisatrices et naviguer entre ces écueils.

●● Il est établi que la prévention est d’autant 
plus efficace qu’elle est précoce, d’où l’accent 
mis sur l’aide à la parentalité. Se pose alors la 
question de la légitimité de l’État à s’immiscer 
dans l’éducation dispensée par les parents, étant 
entendu que ceux-ci peuvent être attachés à 
la transmission d’autres valeurs. Le spectre de 
l’État totalitaire, revendiquant l’éducation du 
peuple est, dans ces circonstances, à garder à 
l’esprit, ne serait-ce que pour se préserver de 
certaines dérives. L’enjeu étant de concilier les 
impératifs d’une prévention éducative avec la 
liberté des familles en matière d’éducation.

●● De même, la science valide les 
programmes de prévention des conduites 
addictives centrés sur le développement des 
compétences dites psychosociales. Les pouvoirs 
publics veulent déployer ces programmes et 
agir sur les jeunes pour renforcer leur capacité à 
identifier leurs émotions et mieux les contrôler, 
les aider à faire face à des situations complexes 
et à trouver des solutions, et leur apprendre à 
résister aux pressions néfastes du groupe. Se 
dessine ainsi le profil d’un individu entretenant 
de bonnes relations avec les autres et avec 
soi-même. L’idéal de cet individu équilibré, 
même s’il se rattache à une tradition huma-
niste et à la figure de l’« honnête homme » 
du xviie siècle, n’impose-t-il pas le modèle 
d’un homme dominant toutes ses passions, 
sachant renoncer au plaisir immédiat pour un 
bien-être à terme, bien intégré dans la société, 
critique sans être contestataire, inventif sans 
être créateur, se refusant à tous les écarts, 
voire docile ? Le souci de l’État à l’égard de 
la santé des individus ne risque-t-il pas de se 
transformer en obligation à se conformer à 
un stéréotype humain ? Les normes sanitaires 
servent-elles à consolider un ordre social ?

●● Le risque d’une prévention fondée sur la 

responsabilisation des individus pourrait être, 
à terme, d’exclure, au motif qu’ils seraient seuls 
coupables de ce qui leur arrive, ceux qui ne se 
seront pas conformés aux prescriptions de la 
science, reprises par l’État. La maladie devien-
drait une « déviance », alors même que la recon-
naissance de l’addiction comme une pathologie 
et que la diffusion de services de réduction 
des risques et des dommages marquaient des 
progrès en matière de non-stigmatisation. En 
outre, les comportements déviants par rapport 
à cette bonne conduite peuvent constituer une 
autre forme de richesse pour la société.

●● La juste information a-t-elle son utilité 
quand elle se heurte à des esprits manipulés 
et formatés par le marketing des industriels 
et la pression des cercles, amical et familial ? 
L’État peut-il se contenter d’être neutre ? Ne 
doit-il pas, lui aussi, recourir à des techniques 
de marketing éprouvées, pour influencer les 
représentations et in fine les comportements ? 
Quand verse-t-on alors dans la « propagande » ?

●● Afin de réduire les consommations 
de tabac ou d’alcool, la plupart des études 
s’accordent sur l’efficacité du levier prix, qui, 
s’il augmente, entraîne une diminution des 
achats, des consommations et des consé-
quences qui leur sont liées. Ce type d’action 
a un impact immédiatement plus marqué 
pour les consommateurs dont les revenus 
sont les plus modestes. Doit-on y voir une 
contrainte supplémentaire infligée à ces caté-
gories, auxquelles on supprime la liberté 
de recourir à telle ou telle substance et à 
certains plaisirs immédiats ou, au contraire, 
une lutte contre les inégalités sociales de santé, 
permettant de soustraire certains d’entre eux 
à la double peine « pauvreté-cancer » ?

Le risque d’une fracture entre 
l’action publique et l’opinion
La démocratie est également en jeu, lorsque, 
en plus du risque d’une violence d’État, la 
lutte contre les conduites addictives se heurte 
à l’état de l’opinion, courant ainsi le risque 
d’être inopportune, inefficace, voire contre-
productive.

Dans le domaine des addictions, la prévention 
comporte en effet aussi une dimension collective 
tant le rôle des représentations est déterminant 
pour les consommations. Ainsi, si la bataille 
contre le tabac apparaît désormais comme bien 
engagée, c’est aussi grâce à la détérioration de 
son image dans la perception de la société. En 
revanche, cannabis et surtout alcool restent 
associés à la convivialité et à la fête.

●● Dans un pays où le vin est considéré 
comme une « boisson totem » (Roland Barthes) 
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et un patrimoine national, la lutte contre la 
consommation à risque d’alcool n’est-elle 
pas vouée à l’échec ? Jusqu’à quel point les 
données de la chimie et de la science, qui 
mettent tous les alcools sur le même plan 
et incluent le vin dans les données sur les 
risques induits par l’alcool, doivent-elles 
être invoquées contre les représentations 
sociales et culturelles (on a ainsi parlé de 
notre « intimité culturelle avec notre psycho-
trope licite majeur ») ? Sont-elles audibles ? 
Faut-il alors se contenter de cibler certains 
alcools, certains publics ou certains modes 
de consommation, comme le binge drinking ? 
S’il existe un lobby de l’alcool, n’y a-t-il pas 
en face de lui un « biopouvoir », prônant la 
santé dans toutes les politiques, d’autant 
plus puissant aujourd’hui qu’il se cacherait 
derrière la neutralité de la science ?

●● Si la consommation de cannabis n’est 
pas légalisée en France, elle est de plus en plus 
acceptée et légitimée, sous l’influence aussi 
des expériences de légalisation de ce produit 
dans d’autres pays occidentaux. Qu’il s’agisse 
de prévention ou de lutte contre le trafic, 
l’État perd en crédibilité. Doit-il s’efforcer 
de reconquérir cette crédibilité, notamment 
en confortant l’interdit protecteur, ou bien 
s’adapter à la vague de légalisation constatée 
ailleurs ainsi qu’à la tolérance sociale qui s’est 
installée dans une partie de la société française 
(sans qu’on puisse en mesurer d’ailleurs le 
poids majoritaire ou minoritaire) ?

●● La lutte contre les drogues illicites est 
d’autant plus difficile que les trafics sont 
consubstantiels à l’économie de pays étrangers 
auxquels la France est liée et qu’ils assurent des 
moyens de survie et de régulation de l’espace 
public dans certains quartiers très défavorisés. 
Dans ces circonstances, l’État doit se prémunir 
contre le soupçon d’un usage détourné, par 
les forces de l’ordre, de la législation contre les 
stupéfiants à seule fin de renforcer le contrôle 
policier dans certaines zones ou vis-à-vis de 
certaines populations jugées à risque.

Même si elle se fonde sur la science et vise 
l’émancipation et la responsabilisation des 
individus, la mobilisation contre les conduites 
addictives, lorsqu’elle est animée d’un souci 
démocratique, est un exercice d’équilibrisme. 
Elle doit être attentive à la concordance entre, 
d’une part, les données de la science et de 
la santé publique, et, d’autre part, certaines 
aspirations ou représentations de la société 
française ou de certaines évolutions à l’échelle 
mondiale. Elle peut anticiper, voire suggérer 
un choix de société, mais appelle une vigilance 
éthique constante. 3
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